
Éligibilité des Ogec à la TA : 
caisses locales 

À l attention des Ogec 

L6241-1, III, 1° du 
code du travail, version du 21 février 2026), les 

gec gec, 
, mais 

regard de leurs statuts, elles constituent des 
enseignement par des missions de gestion économique, financière, sociale et immobilière. 

Cette interprétation ne tient pas compte de la jurisprudence administrative (Cour administrative 
 n°03MA01894) ni de la -

1, III, qui précise que : 

 
Les Ogec agissent sous  pour assurer la gestion des établissements privés 

reviendrait à discriminer les établissements dont la gestion est externalisée, par rapport à ceux qui 
loi Debré de 1959, qui garantit une égalité 

de traitement entre établissements publics et privés. 

Les Ogec
 : 

Gestion administrative, financière et sociale des établissements.

 et dont le chef
gec, est garant

Employeur du personnel non-enseignant.

Entretien et gestion des infrastructures scolaires.
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20 juillet 2026 



prolongement 
nécessaire gec agissent 

 (loi Debré de 1959), ce qui renforce leur lien avec la mission 
éducative. 

pour clarifier la 
réglementation applicable mais dans ce délai, certaines des caisses locales engagent des mises en 

ues par env
 

A noter que dans le même temps, sur le terrain, les caisses URSSAF émettent toujours des avis 
gec. 

Nos Recommandations : en attendant une clarification définitive de la situation, nous vous 
invitons à : 

Poursuivre la suspension du , cette démarche
à date et la bonne foi des Ogec dans leur démarche.

Pour les Ogec ayant reçu un courrier de de mise en demeure de régler la TA, saisir dans
les 2 mois la Commission de Recours Amiable en reprenant les arguments juridiques et
factuels (trame réponse annexée à la présente).

Suivre l  de la commission de recours amiable est
prévue un délai de deux mois (étant entendu dans ce
cas, signifie que cette voie de recours est écartée).

Préparation  saisine du tribunal judiciaire à titre conservatoire (trame
annexée à la présente), action à initier en cas de non-réponse SAF dans le délai
de 2 mois ou de réponse négative écrite dans ce délai quant à la recevabilité de la demande
de commission amiable. par voie judiciaire 
commission des recours amiables gec.
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Tableau synoptique des recommandations de la Fnogec :

Étape Recommndations Délai Responsable Preuves à conserver
1. Réception

courrier imposition
Ne pas payer, préparer 

la contestation
Sous 30 

jours
Référent

Ogec
Copie du courrier 

URSSAF

2. Contestation
initiale

Envoyer LRAR avec 
arguments juridiques

(1)

Sous 30 
jours

Référent 
Ogec

AR, copie de la lettre  

3. Réponse
URSSAF

Si maintien : préparer 
saisine CRA

Sous 15 
jours

URSSAF Copie de la réponse

4. Saisine CRA Envoyer dossier 
complet à la CRA (2)

Sous 2 
mois

Référent 
Ogec

AR, accusé de réception

5. Réponse CRA Si rejet : préparer 
saisine tribunal (2)

Sous 1 
mois

CRA Copie de la décision

6. Saisine tribunal Déposer requête + 
demande de 

suspension du 
recouvrement (2)

Sous 2 
mois

Référent 
Ogec + 
Avocat

AR, preuve de dépôt

Rappel : pour les cotisations de TA qui , auraient été payées à tort
des discussions nationales toujours en cours, une demande de dégrèvement sera ultérieurement à 
envisager.

Nous ne manquerons pas bien entendu de vous tenir informés de la position nationale définitive qui 
sera retenue

     Jean-Christophe CARREL

Membre du bureau et président de 
la commission expertise de gestion


